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Les investissements directs à l’étranger des pays asiatiques en développement 
ont augmenté de 7 % pour se chiffrer à 363 milliards de dollars. Les sorties d’IED 
en provenance de la Chine se sont accrues de 44 % pour se monter à 183 milliards 
de dollars en raison d’une forte hausse du nombre de fusions-acquisitions 
internationales réalisées par des entreprises chinoises, faisant passer le pays au 
rang de deuxième investisseur mondial pour la toute première fois. En revanche, 
les investissements directs à l’étranger des pays membres de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est ont diminué. Les sorties d’IED en provenance 
de l’Amérique latine et des Caraïbes se sont également contractées. Six pays 
en développement ou en transition "gurent parmi les 20 plus grands pays 
investisseurs.
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Figure 5. Sources extérieures de !nancement du développement 
des pays en développement, 2007-2015
(En milliards de dollars)
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Source : @CNUCED, d’après les données du FMI (investissements de portefeuille et autres investissements), 
de la base de données de la CNUCED sur l’IED et les entreprises multinationales (entrées d’IED), de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (aide publique au développement) et 
de la Banque mondiale (envois de fonds).

Note : Les autres investissements comprennent les prêts des sociétés non affiliées.
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AVANT-PROPOS

Sani YAYA
Le Ministre de l’Economie 
et des Finances

Le budget de l’Etat est l’instrument 
de mise en œuvre de la politique 
du Gouvernement en matière 

de développement économique et 
social. Dans ce sens, il représente 
les réponses aux aspirations de la 
population et permet une traduction 
budgétaire des stratégies nationales. 
Bien que son élaboration soit 
participative, il n’en demeure pas 
moins que son caractère technique 
ne permet pas toujours une bonne 
compréhension et l’appropriation de 
l’information budgétaire par les non 
spécialistes du domaine. A ce titre, 
il est nécessaire que l’information 
budgétaire soit rendue aux citoyens 
de façon accessible, lisible et 
compréhensible, quels que soient 
leur appartenance sociale et leur 
niveau d’instruction.

Cette nécessité de transparence et 
de redevabilité est consacrée par la 
loi N°2014-009/AN du 11 juin 2014 
portant code de transparence dans 

la gestion des finances publiques au 
Togo qui dispose en son article 2 
que « Les citoyens, en leur qualité de 
contribuables et d’usagers des services 
publics, sont clairement, régulièrement 
et complètement informés de tout 
ce qui concerne la gouvernance et la 
gestion des fonds publics. Ils sont mis en 
mesure d’exercer, dans le débat public, 
leur droit de regard sur les finances de 
toutes les administrations publiques ».  
C’est pourquoi le Gouvernement 
s’est engagé à transcrire les données 
du budget voté par l’Assemblée 
Nationale en un langage simplifié à 
savoir le « budget citoyen ».

L’élaboration du « budget citoyen », 
à compter de l’année 2020, participe 
de la volonté du Gouvernement de 
renforcer la transparence budgétaire. 
L’objectif visé est de faire comprendre 
aux citoyens, le processus budgétaire, 
la collecte des ressources budgétaires 
et leur utilisation pour la production 
des biens et services au profit de la 
population. Par ailleurs, il facilite la 
communication entre l’administration 
et les citoyens en mettant à leur 
disposition, à bonne date, une 
information budgétaire pertinente et 
compréhensible.

Cette première édition qui porte 
sur la loi de finances initiale 2020 
adoptée le 20 décembre 2019, met 
un accent particulier sur certains 
secteurs qui impactent fortement 
et directement la vie des citoyens.  



Il s’agit de l’éducation, de la santé, 
de l’eau, de l’assainissement, de 
l’agriculture, de la pêche, de l’élevage, 
des infrastructures routières, 
de l’emploi et de la formation 
professionnelle.

L’ambition affichée par le 
Gouvernement dans le cadre de 
la mise en œuvre du Plan National 
de Développement (PND) 2018-
2022 interpelle tous les citoyens 
à redoubler d’efforts dans la 
mobilisation des ressources internes 
pour la satisfaction des besoins de la 
population et l’amélioration de leurs 
conditions de vie. 

C’est dans ce sens que nous invitons 
tous les citoyens à plus de patriotisme 
et de civisme fiscal pour plus de 
mobilisation des ressources. 

A cet égard, le présent budget citoyen 
fera l’objet de communication et 
de diffusion, à travers les canaux 
appropriés, à l’endroit des populations, 
des Organisations de la Société Civile 
(OSC), des Collectivités Locales 
(CL), des médias, des Partenaires 
Techniques et Financiers (PTF).  
 
Ainsi, la formulation d’observations 
et de critiques constructives est 
encouragée pour permettre 
l’amélioration des prochaines éditions.

Nous saluons l’engagement de 
tous les PTF et acteurs nationaux 
intervenant dans la promotion de la 
transparence budgétaire qui permet 
à toutes les parties prenantes de 
renforcer leur rôle de contrôle 
et de veille citoyens de l’action 
gouvernementale. Nous remercions 
particulièrement la Banque Mondiale 
et l’Union Européenne dont l’appui 
financier, à travers le Projet d’Appui à 
la Gouvernance Economique (PAGE), 
a permis la production de ce premier 
budget citoyen.

Cette première édition du budget 
citoyen est produite en français. 
Toutefois, un effort sera fait afin 
d’assurer la traduction des éditons 
prochaines en langues nationales 
pour permettre à tout citoyen de 
s’approprier le budget de l’Etat et 
partant, de participer à la gestion de 
la chose publique
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Les investissements directs à l’étranger des pays asiatiques en développement 
ont augmenté de 7 % pour se chiffrer à 363 milliards de dollars. Les sorties d’IED 
en provenance de la Chine se sont accrues de 44 % pour se monter à 183 milliards 
de dollars en raison d’une forte hausse du nombre de fusions-acquisitions 
internationales réalisées par des entreprises chinoises, faisant passer le pays au 
rang de deuxième investisseur mondial pour la toute première fois. En revanche, 
les investissements directs à l’étranger des pays membres de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est ont diminué. Les sorties d’IED en provenance 
de l’Amérique latine et des Caraïbes se sont également contractées. Six pays 
en développement ou en transition "gurent parmi les 20 plus grands pays 
investisseurs.
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Figure 5. Sources extérieures de !nancement du développement 
des pays en développement, 2007-2015
(En milliards de dollars)
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Source : @CNUCED, d’après les données du FMI (investissements de portefeuille et autres investissements), 
de la base de données de la CNUCED sur l’IED et les entreprises multinationales (entrées d’IED), de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques (aide publique au développement) et 
de la Banque mondiale (envois de fonds).

Note : Les autres investissements comprennent les prêts des sociétés non affiliées.
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SIGLES ET ABREVIATIONS
CGI Code Général des Impôts

IS Impôts sur les Sociétés

CM/UEMOA Conseil des Ministres/ Union Economique et Monétaire Ouest Africaine

LFI Loi de Finances Initiale

FAIEJ Fonds d’Appui aux Initiatives Economiques des Jeunes

LPF Livre de Procédure Fiscale

IR-BIC ,PS¶W�VXU�OH�5HYHQX��%«Q«ͤFH�,QGXVWULHO�HW�&RPPHUFLDO

MEF/SG Ministère de l’Economie et des Finances/Secrétariat Général

IRPP-RA Impôts sur les Revenus des Personnes Physiques- Revenus d’Affaires

PAEIJ-SP Projet d’Appui à l’Employabilité et à l’Insertion des Jeunes dans les 
Secteurs Porteurs

IR-RA Impôts sur les Revenus- Revenus d’Affaires

PNS Prélèvement National de Solidarité

POEJV Projet d’Opportunités d’Emplois pour les Jeunes Vulnérables

PUA Prélèvement de l’Union Africaine

TLP Taxe de Laissez-Passer

TPU Taxe Professionnelle Unique

TVA Taxe sur la Valeur Ajoutée
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Cette partie explique, en français facile, des notions de base pour une meilleure 
compréhension du budget de l’Etat par le citoyen. Elle présente également les fondements 
juridiques qui encadrent l’élaboration du budget citoyen. En outre, elle présente les 

grandes étapes du processus d’élaboration du budget de l’Etat et les nouvelles dispositions 
ğVFDOHV�GÒğQLHV�GDQV�OD�ORL�GH�ğQDQFHV��JHVWLRQ������

I. QU’EST-CE QUE LE BUDGET ?

II. QUELQUES NOTIONS DE BASE

Le budget est un acte par lequel la 
représentation nationale autorise le 
Gouvernement, via son administration, 
à recouvrer des recettes et à effectuer 
des dépenses pour une année civile (1er 
janvier au 31 décembre). Il est à la fois un 
GRFXPHQW�SROLWLTXH��MXULGLTXH�HW�ͤQDQFLHU��

 ń le budget est un document politique
il est, avant tout, l’instrument de mise en 
œuvre d’un programme d’action politique. 
Au Togo, il est l’instrument principal de 
mise en œuvre du PND 2018-2022 ;

 ń le budget est un document juridique
il prend la forme d’un acte administratif en 
ce qui concerne les collectivités locales et 
les établissements publics et d’une loi en 
FH�TXL�FRQFHUQH�O̵(WDW���OD�ORL�GH�ͤQDQFHV��

 ń OH�EXGJHW�HVW�XQ�GRFXPHQW�ͤQDQFLHU
il prévoit et autorise des res¬sources 
et des charges de l’État pour chaque 
DQQ«H��&̵HVW�OD�)RUPXODWLRQ�ͤQDQFLªUH�GHV�
moyens alloués à la mise en œuvre des 
politiques publiques, des programmes de 
gouvernement. 

Il est important de souligner que le budget 
de l’Etat n’est pas de l’argent disponible 
pouvant être immédiatement utilisé pour 
couvrir les dépenses mais une possibilité 
de dépenses offerte aux Ministères et 
Institutions. En effet, la mobilisation des 
ressources se fait durant toute l’année 
budgétaire et les charges sont exécutées 
en tenant compte de l’argent disponible.

Arbitrage budgétaire : Mécanisme à 
travers lequel les ressources budgétaires 
sont réparties entre les différents 
ministères et institutions en tenant compte 
GH� OD� FDSDFLW«� ͤQDQFLªUH� HW� GHV� SULRULW«V�
de l’Etat. Cette notion fait référence aux 
choix pris lors de l’établissement d’un 
budget. Pourquoi faut-il consacrer plus 
de ressources à telle ou telle dépense ou 
alors sur quelles recettes faut-il consacrer 
le plus son énergie et/ou ses moyens ?

Cadrage budgétaire : Processus 
consistant à dégager les prévisions de 
ressources globales et à les allouer à la 
réalisation des objectifs de développement 
G«ͤQLV� GDQV� OD� VWUDW«JLH� QDWLRQDOH� GH�
développement. Il est effectué chaque 
année et couvre une période de trois (03) 
ans.
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&KDUJH�ğQDQFLÑUH�GH�OD�GHWWH���Dépenses 
de l’Etat consacrées au paiement des 
intérêts et autres frais liés à la gestion de 
la dette.

Choix stratégiques budgétaires : Mesures 
prises par le Gouvernement en vue 
d’assurer un bon niveau de mobilisation 
GHV�UHVVRXUFHV�HW�XQH�H[«FXWLRQ�HIͤFDFH�
de la dépense publique.

Dépenses en atténuation de recettes : 
Ce sont des mesures qui ont pour effet 
de réduire ou de différer les impôts et 
les taxes payables par les contribuables. 
Elles peuvent prendre plusieurs formes 
dont celle de crédits d’impôts, de reports 
d’impôts ou d’exemptions d’impôts. Ce 
sont également des choix politiques par 
lesquels le Gouvernement accepte de se 
SULYHU�G̵XQH�SDUWLH�GH�VHV�UHYHQXV�ͤVFDX[�
pour atteindre ses objectifs.

Don programme : Encore appelé appui 
EXGJ«WDLUH�� HVW� XQH� DLGH� ͤQDQFLªUH�
non remboursable provenant des 
3DUWHQDLUHV� WHFKQLTXHV� HW� ͤQDQFLHUV� HW�
non affectée préalablement à un projet 
de développement. Contrairement au don 
projet, sa particularité est d’augmenter les 
UHVVRXUFHV�ͤQDQFLªUHV�GX�EXGJHW�GH�O̵(WDW�
E«Q«ͤFLDLUH� GDQV� OH� EXW� GH� FRQWULEXHU�
à la mise en œuvre de la politique de 
développement selon ses propres 
procédures.

Don projet : Encore appelé appui projet, 
HVW�XQH�DLGH�ͤQDQFLªUH�QRQ�UHPERXUVDEOH�
provenant des Partenaires techniques et 
ͤQDQFLHUV�RFWUR\«H�¢�XQ�(WDW�SRXU�OD�PLVH�
en œuvre d’un projet de développement 
SU«DODEOHPHQW�G«ͤQL�RX�FLEO«�

Encours de la dette : Montant total de 
la dette restant à rembourser par l’Etat 
évalué à une date donnée. Cette dette 
comprend à la fois le principal (montant 
emprunté) et les intérêts.

Epargne budgétaire : Différence positive 
due au fait que les recettes ordinaires sont 
supérieures aux dépenses ordinaires. Elle 
WUDGXLW�OD�FDSDFLW«�GH�O̵(WDW�¢�ͤQDQFHU�VHV�
investissements par ses propres moyens 
après couverture de ses dépenses 
ordinaires.

Impôt : Prélèvement obligatoire effectué 
par l’Etat et les collectivités territoriales 
sur les revenus des personnes physiques 
ou morales installées sur le territoire 
national ou y possédant des intérêts, sans 
contrepartie directe déterminée, en vue 
de faire face aux charges de l’Etat et ses 
démembrements.

,QĠDWLRQ� �� Augmentation du niveau 
général des prix pour les biens et services. 
Lorsqu’il y a inflation, le pouvoir d’achat 
peut diminuer.

/RL� GH� ğQDQFHV� �� Loi qui détermine 
pour une année budgétaire, la nature, le 
montant et l’affectation des ressources 
et des charges de l’Etat. Elle autorise la 
perception des recettes et l’exécution des 
dépenses de l’Etat pour ladite année. 

/RL� GH�ğQDQFHV� LQLWLDOH� ��Première loi de 
ͤQDQFHV�YRW«H�SDU� O̵$VVHPEO«H�QDWLRQDOH�
au titre d’une année.

/RL� GH� ğQDQFHV� UHFWLğFDWLYH� � Loi de 
ͤQDQFHV�TXL�PRGLͤH�HQ�FRXUV�G̵DQQ«H��OHV�
GLVSRVLWLRQV�GH�OD�ORL�GH�ͤQDQFHV�LQLWLDOH�
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/RL�GH�UÑJOHPHQW���Loi qui intervient après 
la clôture de l’exécution du budget. Elle 
DUU¬WH� OH� PRQWDQW� G«ͤQLWLI� GHV� UHFHWWHV�
et des dépenses ainsi que les résultats 
EXGJ«WDLUHV� �G«ͤFLW� RX� H[F«GHQW�� TXL� HQ�
découlent.

3URMHW� GH� ORL� GH�ğQDQFHV� � Version de la 
ORL� GH� ͤQDQFHV� DGRSW«H� HQ� &RQVHLO� GHV�
ministres et transmise à l’Assemblée 
nationale pour être votée.

5DWLR�ŉ0DVVH�VDODULDOH�UHFHWWHV�ğVFDOHVŊ��  
Rapport entre la masse salariale et les 
UHFHWWHV� ͤVFDOHV�� ,O� WUDGXLW� OD� SDUW� GHV�
UHFHWWHV� ͤVFDOHV� FRQVDFU«H� DX� SDLHPHQW�
des salaires du personnel de l’Etat. Il 
constitue un des critères de convergence 
de second rang de l’UEMOA.

5HFHWWHV� ğVFDOHV� �� Sommes d’argent 
versées à l’Etat au titre du paiement de 
l’impôt et de la taxe. Elles sont mobilisées 
SDU�O̵2IͤFH�7RJRODLV�GH�5HFHWWHV��275��

5HFHWWHV�QRQ�ğVFDOHV�� Sommes d’argent 
versées à l’Etat au titre des services 
rendus (vente de biens ou de services, des 
loyers domaniaux, des dividendes, etc.). 
Elles sont recouvrées par le Trésor Public.

Solde budgétaire : Différence entre les 
recettes budgétaires et les dépenses 
budgétaires. Lorsque les dépenses sont 
supérieures aux recettes de l’année, on 
SDUOH�GH�m�G«ͤFLW�EXGJ«WDLUH�}��
Si les dépenses sont inférieures aux 
recettes de l’année, on parle d’« excédent 
EXGJ«WDLUH� }�� (Q� FDV� G̵«JDOLW«� HQWUH�
les dépenses et les recettes, on parle  
G̵m�«TXLOLEUH�EXGJ«WDLUH�}�

Transfert courant : $LGH�ͤ QDQFLªUH�GH�O̵(WDW�
octroyée à des structures dotées d’une 
autonomie de gestion (société d’Etat, 
établissement public de l’Etat, collectivité 
territoriale, etc.)., à des partenaires 
sociaux, à des partis politiques, aux 
ménages, etc. Cette rubrique comporte 
également la contribution de l’Etat aux 
organismes internationaux dont le Togo 
est membre.
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IV. LES GRANDES ETAPES DU PROCESSUS D’ELABORATION 
DU BUDGET DE L’ETAT

III. LES FONDEMENTS JURIDIQUES DE L’ELABORATION 
DU BUDGET CITOYEN

L’élaboration et la diffusion du budget citoyen sont prescrites par des textes juridiques à 
l’échelle internationale, communautaire et nationale.

• Déclaration universelle des 
droits de l’homme et du citoyen 
de 1789 (Article 14).

• Code de bonnes pratiques en 
matière de transparence des 
finances publiques du Fonds 
Monétaire International (FMI), 
2007 (Point III).

Au plan communautaire

• Directive N°01/2009/CM/UEMOA 
portant code de transparence 
dans la gestion des finances 
publiques au sein de l’UEMOA 
(Préambule).

• Directive N°06/2009/CM/UEMOA 
portant lois de finances au sein 
de l’UEMOA (Article 74).

Au plan national

• Constitution du 14 octobre 1992 
(Articles 47 et 91)

• Loi N°2014-009/AN du 11 juin 2014 
portant code de transparence 
dans la gestion des finances 
publiques au Togo (Article 2).

• Loi organique N° 2014-013/AN 
relative aux lois de finances au 
Togo (Article 74). 

Au plan international

/łÒODERUDWLRQ� GX� EXGJHW� GH� Oł(WDW� VH� IDLW� HQ� GHX[� ����� JUDQGHV� SKDVHV� TXL� VH� UÒDOLVH�
respectivement au niveau du Gouvernement et de l’Assemblée nationale.

Phase 
Gouvernementale

PREPARATION ADOPTION

1
Phase 

Législative

2

LOI DE FINANCES
2020

BUDGET
DE L’ETAT 
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Conformément au calendrier budgétaire, le processus d’élaboration du budget de 
l’année à venir (N+1) démarre dès le mois de janvier de l’année en cours (N) avec la 
G«ͤQLWLRQ�GHV�SULRULW«V�HW�GHV�FKRL[�VWUDW«JLTXHV��,O�V̵«WHQG�MXVTX̵DX�PRLV�GH�G«FHPEUH�
DYHF� OD� SURPXOJDWLRQ� GH� OD� ORL� GH� ͤQDQFHV� HQ� SDVVDQW� SDU� OHV� GLII«UHQWHV� «WDSHV�
de l’arbitrage budgétaire au niveau du Gouvernement et par l’examen et le vote de 
l’Assemblée Nationale. 

En ce qui concerne le budget de l’Etat, gestion 2020, le processus a démarré en janvier 
�����HW�D�SULV�ͤQ�OH����G«FHPEUH������DYHF�OD�SURPXOJDWLRQ�GH�OD�ORL�GH�ͤQDQFHV�LQLWLDOH�

GRANDES ETAPES
DU PROCESSUS
D’ELABORATION

DU BUDGET

01
02

04

03

CADRAGE BUDGETAIRE
Recettes budgétaires globales
Dépenses budgétaires globales
Priorités du budget

Janvier N - Juin
........................

ARBITRAGE
Examen des avant-projets

de budget des Ministères et Institutions
Adoption de l’avant-projet
de budget de l’Etat par le

Conseil des Ministres

Juin - Septembre
..........................

EXAMEN ET VOTE
Dépôt du projet de loi

de finances initiale au Parlement
Etude du Projet de loi de finances par

la Commission des finances de l’Assemblée
Vote de la loi de finances initiale

Octobre - Décembre
................................

MISE EN EXÉCUTION
Promulgation de la loi de finances initiale
par le Président de la République

Mise à disposition des fiches
d’autorisation de dépenses

Décembre - Janvier N+1
.......................................
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9��35,1&,3$/(6�0(685(6�),6&$/(6�$8�7,75(�'(�/ł$11((�����

/D�ORL�GH�ILQDQFHV�LQLWLDOH��JHVWLRQ������FRQWLHQW�GHV�PHVXUHV�ILVFDOHV�UHFRQGXLWHV�
et des nouvelles mesures fiscales.

1. 0HVXUHV�ğVFDOHV�UHFRQGXLWHV

Du 1er janvier au 31 décembre 2020, 
les taxes ci-après continueront d’être 
perçues au cordon douanier dans les 
conditions suivantes : 

 ń le Prélèvement de l’Union Africaine 
�38$�� �� OH� WDX[�HVW�ͤ[«�¢������GH� OD�
valeur en douane des marchandises 
importées. 

 ń la Taxe de Laissez-Passer 
(TLP), perçue sur les véhicules 
d’immatriculation étrangère entrant 
VXU� OH� WHUULWRLUH� QDWLRQDO�� HVW� ͤ[«H� ¢ 
7 000 FCFA�SRXU�XQ�V«MRXU�GH���

• 30 jours pour des voitures de 
tourisme et autres véhicules de 
transport de personnes ;

• 5 jours pour les véhicules 
automobiles de transport de 
marchandises ;

Les véhicules des corps diplomatiques 
et consulaires en sont exemptés.

 ń le Prélèvement National de Solidarité 
�316�� �� OH� WDX[�HVW�ͤ[«�¢������GH� OD�
valeur en douane des marchandises 
importées des pays membres de la 
CEDEAO et mises à la consommation 
au Togo.

��� 1RXYHOOHV�PHVXUHV�ğVFDOHV

$X�WLWUH�GH�OD�ORL�GH�ͤ QDQFHV�LQLWLDOH��JHVWLRQ�
2020, les mesures adoptées visent à 
doter l’Etat et les collectivités territoriales 
des moyens nécessaires à l’atteinte 
GH� OHXUV� REMHFWLIV� GH� ͤQDQFHPHQW�� &HV�
QRXYHOOHV�PHVXUHV�FRQFHUQHQW��

 ń la promotion de l’investissement et 
l’amélioration du climat des affaires ;

 ń O̵DOOªJHPHQW�GH�OD�FKDUJH�ͤVFDOH��
 ń le renforcement des mesures de 

contrôle, de lutte contre la fraude et 
O̵«YDVLRQ�ͤVFDOHV��

 ń les ajustements techniques et 
OD� VLPSOLͤFDWLRQ� GHV� SURF«GXUHV�
ͤVFDOHV��

 ń la santé publique.

 > Promotion de l’investissement et 
l’amélioration du climat des affaires

En dehors des dispositions des articles 
3 et 19 du code des douanes nationales, 
GH� O̵DUWLFOH� �� GH� OD� ORL� GH� ͤQDQFHV��
JHVWLRQ� ������ GH� O̵DUWLFOH� ���� GX� &*,� HW�
des articles 102 et 103 du LPF, la mise 
à la consommation sur le territoire   
togolais de véhicules de transport de 
PDUFKDQGLVHV�HW�GH�SHUVRQQHV�E«Q«ͤFLH��
du 1er janvier au 31 décembre 2020,  d e s 
DYDQWDJHV�GRXDQLHUV�HW�ͤVFDX[�VXLYDQWV��
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1) Abattement sur la valeur en douane 
de :
• �����SRXU� OHV�Y«KLFXOHV�«OHFWULTXHV�

ou hybrides à l’état neuf ;
• ����SRXU�OHV�Y«KLFXOHV�QHXIV��
• ���� SRXU� OHV� Y«KLFXOHV� G̵XQ� ���� ¢�

deux (2) ans d’âge ;
• ����SRXU�OHV�Y«KLFXOHV�GH�WURLV�����¢�

FLQT�����DQV�G̵¤JH�

2) Exonération du Prélèvement National 
de Solidarité (PNS) ;

3) Dispense de l’acompte IR-BIC sur les 
achats en gros/importations ;

4) Exonération de la TVA perçue au 
cordon douanier.

 > $OOÑJHPHQW�GH�OD�FKDUJH�ğVFDOH�GX�VHFWHXU�
SULYÒ��PRGLğFDWLRQ�GHV�DUWLFOHV����������HW�
����GX�&*,�

 ń les dispositions de l’article 120 
GX� &*,� TXL� ͤ[DLHQW� OH� SODQFKHU� GH�
l’impôt minimum forfaitaire de 
perception à 600 000 FCFA ont été 
PRGLͤ«HV�� /D�PRGLͤFDWLRQ� FRQVLVWH�
à réduire le plancher de six cent 
mille (600 000) FCFA à vingt mille  
(20 000) FCFA. Ce plancher est 
désormais applicable à tous..

 ń O̵DPHQGHPHQW� GH� O̵DUWLFOH� ���� GX�
CGI a permis d’insérer la mesure 
prise par le Gouvernement pour 
faciliter la mutation des immeubles 
immatriculés. Cette disposition 
prévoit qu’en ce qui concerne les 
mutations totales des immeubles 
immatriculés, les droits de mutations 
et les droits de publicité foncière 
sont fusionnés et donnent lieu à la 

SHUFHSWLRQ�G̵XQ�GURLW�ͤ[H�GH�35 000 
FCFA.

 ń OD� GLVSRVLWLRQ� OL«H� ¢� O̵DUWLFOH� ���� GX�
CGI prévoit que lorsque le montant 
des acomptes payés est supérieur 
¢� O̵LPS¶W� G«ͤQLWLYHPHQW� H[LJLEOH��
l’excédent est remboursé sous 
déduction des autres impôts, droits 
et taxes directs éventuellement 
dus par le contribuable. Désormais, 
l’excédent de minimum forfaitaire 
de perception peut être imputé 
ultérieurement ou faire l’objet de 
remboursement.

 >  Renforcement des mesures de 
contrôle et lutte contre la fraude et 
OłÒYDVLRQ�ğVFDOHV

/HV�DUWLFOHV�����GX�&*,�HW�����GX�/3)�RQW�
«W«� PRGLͤ«V�� /HV� PHVXUHV� «WDEOLVVDQW�
l’obligation aux entreprises de produire 
la documentation nécessaire au contrôle 
de leurs opérations intragroupes (prix 
de transfert) sont renforcées. Elles 
précisent davantage les conditions et les 
informations pertinentes requises à ces 
entreprises.

 > 6DQWÒ�SXEOLTXH��7D[DWLRQ�GX�WDEDF��DUW�����
&*,�

Le CGI a consacré le rehaussement des 
GURLWV�G̵DFFLVHV�GH�����¢�����HQ������HW�
GH����¢������HQ�������/H�UHKDXVVHPHQW�
des droits d’accises permet d’agir sur les 
prix et de décourager la consommation 
de ces produits nocifs pour la santé 
conformément à la nouvelle directive 
N°01/2017/CM/UEMOA.
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 > $MXVWHPHQWV�WHFKQLTXHV�HW�VLPSOLğFDWLRQ�GHV�SURFÒGXUHV�ğVFDOHV

Institution du mécanisme de précompte de TVA (Art 9 LFI 2020)

Dans le but de limiter les risques de déperdition en matière de déclaration et de paiement 
de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA), il est institué un régime de précompte ou de 
retenue à la source de la TVA.  
$LQVL�� GDQV� OHV� FRQGLWLRQV� G«ͤQLHV� SDU� YRLH� UªJOHPHQWDLUH�� OHV� DFTX«UHXUV� GH� ELHQV�
RX�E«Q«ͤFLDLUHV�GH�VHUYLFHV�FRQFHUQ«V�SDU� ODGLWH�PHVXUH��RQW� O̵REOLJDWLRQ�G̵RS«UHU� OH�
précompte ou retenue à la source de la TVA qui leur est facturée. 

Alignement des acomptes de la TPU selon le régime déclaratif (Art 133 CGI & 57 LPF)

6HORQ� OHV� QRXYHOOHV� GLVSRVLWLRQV�� OD� 738� GRQQH� OLHX� DX� YHUVHPHQW� GH� TXDWUH� �����
acomptes chacun arrondi au millier de franc inférieur et égal au quart des cotisations 
mises à la charge des contribuables au titre du dernier exercice clos. 
Les acomptes sont payés au plus tard le 31 janvier, le 31 mai, le 31 juillet et le 31 octobre 
de chaque année à la caisse du receveur des impôts.
Désormais le solde de l’impôt est acquitté spontanément, au moment du dépôt des 
«WDWV�ͤQDQFLHUV�
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/H� EXGJHW� GH� Oł(WDW�� JHVWLRQ� ����� HVW� ÒODERUÒ� HQ� UÒIÒUHQFH� DX[� FULWÑUHV� GH�
convergence communautaires et dans un contexte économique marqué par :  

Au niveau international

Au niveau régional

Au niveau national

I. CONTEXTE D’ELABORATION DU BUDGET DE L’ETAT, 
*(67,21�����

Une hausse de la croissance économique qui 
SDVVHUDLW�GH������HQ������¿������HQ�������
La situation se présente dans les différentes 
zones comme suit :

 ń dans les pays avancés, la 
croissance du PIB (richesse 
QDWLRQDOH�� VWDJQHUDLW� ¢� �����
entre 2019 et 2020 ;

 ń dans les pays émergents et 
en développement, l’activité 
économique connaitrait une 
KDXVVH� HQ� SDVVDQW� GH� ����� HQ�
�����¢������HQ������

 ń en Afrique sub-saharienne, la 
croissance augmenterait de 
�����HQ������HW�GH������HQ������

 ń une stagnation du taux de 
FURLVVDQFH� ¢� ���� �� HQWUH� �����
et 2020 dans les pays de la 
CEDEAO;

 ń une augmentation du taux de 
FURLVVDQFH�GH������¢������HQWUH�
2019 et 2020 dans les pays de 
l’UEMOA.

 > XQH� KDXVVH� GX� WDX[� GH� FURLVVDQFH� GH� �����
HQ� ����� ¿� �����HQ� ������ &HWWH� SURJUHVVLRQ� GX�
taux de croissance serait due au dynamisme 
de l’activité attendu dans les trois secteurs 
d’activités.

 ń la croissance du secteur primaire en 
����� VH� FKLIIUHUDLW� ¢� ����� FRQWUH� XQH�
FURLVVDQFH� HQ� ����� GH� ������ /H� QLYHDX�
de 2020 est lié à l’augmentation attendue 
GHV� EUDQFKHV� mDJULFXOWXUH� YLYULªUH}�
��������� mDJULFXOWXUH� G̵H[SRUWDWLRQ}�
���������m�«OHYDJH�HW�FKDVVH�}���������HW�
m�V\OYLFXOWXUH�HW�S¬FKH�}�������

 ń la valeur ajoutée du secteur secondaire 
VHUDLW� HQ� KDXVVH� GH� ����� HQ� ����� HW�
GH� ����� HQ� ������ HQ� OLDLVRQ� DYHF� OD�
croissance dans les branches «industries 
H[WUDFWLYHV}� ��������� mIDEULFDWLRQ�
GX� WH[WLOH}� ��������� mDXWUHV� DFWLYLW«V�
PDQXIDFWXULªUHV}� ��������� mSURGXFWLRQ�
G̵«OHFWULFLW«�� JD]� HW� HDX}� �������� HW�
mFRQVWUXFWLRQ}���������

 ń le secteur tertiaire a enregistré une 
FURLVVDQFH� GH� ����� HQ� ����� HW� VHUDLW�
SRUW«� HQ� �����¢� ������&HWWH� FURLVVDQFH�
est tirée principalement par les branches 
m� WUDQVSRUW� HW� W«O«FRPPXQLFDWLRQ� }�
��������m�DFWLYLW«�ͤQDQFLªUH��������}��

 > /łLQĠDWLRQ� VHUDLW� GH� ����� HQ� ����� FRQWUH� �����
HQ������
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II. HYPOTHESES D’ELABORATION DU BUDGET, 
*(67,21�����

Les principales hypothèses du  
cadrage macroéconomique 2020-2022, 
concernent notamment :

 ń le renforcement de la mise en œuvre 
des projets du PND ;

 ń l’amélioration du climat des affaires ;

 ń les réformes dans le secteur agricole 
et de l’élevage avec d'importants 
investissements, l'accroissement 
de la production du coton et de 
l’industrie manufacturière ;

 ń le fonctionnement à pleine capacité 
pour la production du clinker ;

 ń le renforcement de l’attractivité du 
Port Autonome de Lomé (PAL) ;

 ń la réorganisation et la modernisation 
des services du cadastre et de la 
conservation foncière notamment 
l’ouverture d’un guichet unique de 
liquidation et de paiement des droits ; 

 ń la préservation de la viabilité de la 
dette publique du Togo.

Les figures suivantes montrent l’évolution de quelques données 
PDFURÒFRQRPLTXHV�VXU�OD�SÒULRGH�����������

2016
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Evolution du taux de croissance du PIB réel

20202019201820172016
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Plan National de Développement 2018-2022

109,7 milliards FCFA
34,5%

Consolider le développement
social et renforcer les mécanismes

d’inclusion

AXE 3
Mettre en place un hub logistique

d’excellence et un centre d’affaires
de premier ordre dans la sous-région

122,6 milliards FCFA 
38,5%

AXE 1

Développer des pôles
de transformation agricole,

manufacturiers et d’industries
extractives

86,0 milliards FCFA 
27,0%

AXE 2

....
....
....
....
.

....
....
....
....
....
.

....
....
....
....

Au titre de l’année 2020, les priorités retenues reposent sur les trois (03) axes 
stratégiques du PND 2018-2022. 
Ainsi les prévisions budgétaires des projets d’investissement se chiffrent à 
318,3 milliards de francs CFA. La répartition de ce montant par axe du 
PND se présente comme suit : 

III. PRIORITES RETENUES POUR L’ANNEE 2020
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CARACTERISTIQUES DU BUDGET DE L’ETAT,
GESTION 2020

03

I. RESSOURCES DU BUDGET DE L’ETAT

Les ressources du budget de l’Etat sont constituées des recettes budgétaires 
�UHFHWWHV�ğVFDOHV��UHFHWWHV�QRQ�ğVFDOHV��HW�GRQV��HW�GHV�UHVVRXUFHV�GH�WUÒVRUHULH�
�HPSUXQWV�HW�WLWUHV�SXEOLFV��

Libellés 0RQWDQW��HQ�PLOOLDUGV�GH�IUDQFV�&)$�

Recettes budgétaires        892,0   

Ressources de trésorerie ��������������

Total     1 463,8   

Ressources
du budget

de l’Etat

60,9%

39,1%

Recettes budgétaires

Ressources de trésorerie
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RECETTES BUDGÉTAIRES

De quoi sont constituées les recettes budgétaires ?

/HV� UHFHWWHV� EXGJ«WDLUHV� VRQW� FRQVWLWX«HV� ¢� ������ GH� UHFHWWHV� ͤVFDOHV�
VXLYLHV�GHV�GRQV�SURMHWV����������GH�UHFHWWHV�QRQ�ͤVFDOHV��������HW�GHV�GRQV�
SURJUDPPHV��������

Recettes du budget de l’Etat 2020

5HFHWWHV�ğVFDOHV
678,4 milliards FCFA

5HFHWWHV�QRQ�ğVFDOHV
75,0 milliards FCFA

'RQV�SURJUDPPHV
16,5 milliards FCFA

Dons projets
122,1 milliards FCFA

Recettes budgétaires de l’année 2019 (LFR 2019) ������PLOOLDUGV�GH�IUDQFV�&)$

Recettes budgétaires de l’année 2020 ������PLOOLDUGV�GH�IUDQFV�&)$

+3,2%

Repartition des
recettes

budgétaires

76,05%

13,69%

8,41%

Recettes Fiscales

Dons projets

Dons programmes

Recettes non Fiscales

1,85%

Répartition des recettes budgétaires
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CARACTERISTIQUES DU BUDGET DE L’ETAT,
GESTION 2020

03

Répartition
des recettes

Fiscales par type
d’impôts49,56%

19,67%

16,34%

8,97%

$XWUHV�UHFHWWHV�ğVFDOHV

Autres impôts directs

Autres impôts indirects

Droits et taxes à l’importation

Impôts sur sociétés

Impôts sur le revenu
des personnes physiques

Impôts indirects

Taxe à la réexportation
Taxes sur salaire

2,16%

1,56%

1,17%

0,15%

0,41%

RESSOURCES DE TRÉSORERIE

5«SDUWLWLRQ�GHV�UHFHWWHV�ͤVFDOHV�SDU�W\SH�G̵LPS¶WV

Les ressources de trésorerie sont constituées essentiellement d’emprunts 
(emprunts projets et autres emprunts et de titres publics (emprunts obligataires, 
bons du trésor etc.)

+1,6%

562,8 milliards de francs CFA

571,8 milliards de francs CFA

Ressources de trésorerie 2019 (LFR 2019) 

Ressources de trésorerie 2020 


